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n° 173 192 du 16 août 2016

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ière CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 1er août 2016 par X, qui déclare être de nationalité ivoirienne, contre la

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 14 juillet 2016.

Vu les articles 51/4 et 39/77 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »).

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 8 août 2016 convoquant les parties à l’audience du 11 août 2016.

Entendu, en son rapport, F.-X. GROULARD, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me A. DAPOULIA, avocat, et I.

MINICUCCI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité ivoirienne, d’ethnie malinké et de religion musulmane.

Vous êtes né le 17 octobre 1985, dans la capitale économique, Abidjan, où vous avez toujours vécu.

A l’âge de 27 ans, en 2012, vous prenez conscience de votre homosexualité.

En 2014, vous faites la connaissance de [C.M.] qui devient votre partenaire la même année.

En octobre 2015, pendant que vous êtes en ébats avec [C.], votre cousin vous surprend puis en informe

les membres de votre famille. Se sentant déshonorés, ces derniers vous battent mais vous réussissez à
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leur échapper et prendre la fuite pour vous réfugier chez un ami, à Bouaké. Six mois plus tard, vous

faites un aller-retour Abidjan – Bouaké et y séjournez encore deux mois. Pendant votre séjour à

Bouaké, votre hôte vous aide à trouver un passeur. Ce dernier vous obtient un visa Schengen délivré

par l’Ambassade de France à Abidjan.

Le 04 juin 2016, muni de votre passeport estampillé de ce visa, vous quittez votre pays par voies

aériennes. A l’escale de Bruxelles, vous êtes interpellé par la Police Fédérale. Vous déclarez être artiste

et voyager à destination de Lyon afin de vous produire à un festival.

Le 28 juin 2016, après trois semaines de détention au centre de transit Caricole, vous décidez

d’introduire une demande d’asile auprès des autorités belges.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève

de 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la

définition de la protection subsidiaire.

En effet, vous avez déclaré être de nationalité ivoirienne, et avoir subi des persécutions en raison de

votre orientation sexuelle. Le Commissariat général ne remet pas en cause le fait que vous soyez

originaire de la Côte d’Ivoire.

Cependant, au vu des éléments de votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que

vous êtes homosexuel.

En effet, bien que le Commissariat général observe qu’il n’est pas évident de prouver objectivement son

orientation sexuelle, il est en droit d’attendre d’un demandeur qui se dit homosexuel qu’il soit

convaincant sur son vécu et son parcours relatifs à son orientation sexuelle. Autrement dit, le

Commissariat général est en droit d’attendre d’une personne qui allègue des craintes ou des risques en

raison de son homosexualité un récit circonstancié, précis et exempt d’incohérence majeure. Or, tel

n’est pas le cas en l’espèce.

Tout d’abord, force est de constater que vos déclarations relatives à votre homosexualité

n'emportent pas la conviction du Commissariat général.

Ainsi, vous situez la prise de conscience de votre homosexualité à l’âge de 27 ans. Vous affirmez

également avoir été convaincu de votre orientation sexuelle à cette même période. Cependant, vous

demeurez en défaut de produire un récit chronologique, fluide et circonstancié de cette période de votre

vie que l’on est en droit de qualifier de marquante dans le contexte général de l’homosexualité et plus

particulièrement dans votre contexte familial musulman. Vos déclarations sur le sujet ne reflètent à

aucun moment le sentiment de faits vécus. Ainsi, malgré que la question vous a été posée à plusieurs

reprises, réexpliquée et que vous avez dit comprendre ce que l’officier du Commissariat général

attendait de vous, vous n’avez pu relater clairement et précisément la première expérience qui vous a

permis de prendre conscience de votre homosexualité. Vous vous êtes, en effet, borné à répéter que

vous étiez à une soirée entre amis, entre jeunes ; que vous avez ressenti la sensation divine d’attirance

envers les hommes et que vous en étiez heureux (pp. 7 et 8, audition).

Le Commissariat général constate ici qu’il est peu crédible que, si réellement vous aviez pris conscience

de votre homosexualité en Côte d’Ivoire, vous répondiez d’emblée avoir été heureux d’avoir ressenti de

l’attirance pour des personnes de votre sexe dans le contexte général de l’homosexualité et

particulièrement dans votre contexte familial musulman.

De même, dans un premier temps, vous citez [C.M.] comme étant le premier homme pour qui vous avez

ressenti de l’attirance à l’âge de 27 ans, soit en 2012 (pp. 7 à 11, audition). Pourtant, plus loin dans

l’audition, vous dites avoir fait sa connaissance en 2014 (p. 12, audition). Outre qu’elle est de nature à

remettre en cause la réalité de votre relation amoureuse alléguée avec le précité, notons que cette

divergence décrédibilise davantage la réalité de la prise de conscience alléguée de votre

homosexualité.

Dans le même ordre d’idées, malgré que la question vous a été posée à plusieurs reprises, vous n’avez

pu expliquer concrètement ce qui s’est précisément passé la première fois où vous avez été attiré par
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un homme, en l’occurrence avec [C.]. A cette question, vous vous contentez de dire avoir aimé [C.] le

jour où vous l’avez vu, mais que vous ne pouvez l’expliquer (pp. 8 et 9, audition).

De même, invité à relater des anecdotes sur cette période, vous déclarez que la seule histoire dont vous

vous souvenez, c’est lorsque vous avez ressenti être attiré par [C.] (p. 10, audition).

De plus, interrogé aussi à plusieurs reprises sur l’état d’esprit qui était le vôtre au cours de cette période,

vous dites uniquement vous être questionné sur la manière d’exprimer vos sentiments à [C.]. A la

question de savoir quel regard vous portiez sur votre personne après avoir constaté votre

homosexualité, vous déclarez que votre première préoccupation était de savoir si les gens allaient vous

accepter. Lorsqu’il vous est également demandé si vous aviez pris d’éventuelle(s) décision(s) au cours

de cette période, vous dites n’avoir rien décidé si ce n’était que d’être libre (pp. 9, 10 et 11, audition). Or,

il convient ainsi de relever que vous n’apportez aucun indice d’un questionnement plus personnel et

plus élaboré sur les conséquences de votre homosexualité au niveau de votre famille et de votre vie

personnelle future, notamment avec d’éventuels partenaires.

Toutes vos déclarations lacunaires empêchent le Commissariat général de croire à la réalité de la prise

de conscience de votre homosexualité dans votre environnement familial que vous présentez comme

homophobe, mais aussi dans le contexte général de l’homosexualité.

Dans la même perspective, invité à trois reprises à présenter un récit de votre vécu homosexuel depuis

l’âge de 27 ans – en 2012 - jusqu’à votre fuite de votre pays - en 2016 -, vos propos demeurent

laconiques. Ainsi, vous dites successivement « C’était dur ; très très dur […] C’était très dur. Avec ma

religion, je ne pouvais pas m’afficher […] Quand on se retrouvait, on s’asseyait, discutait, parlait, je me

sentais bien » (p. 12, audition). Derechef, vous n’êtes pas en mesure de présenter un récit

chronologique, fluide et circonstancié relatif aux quatre années de votre vécu homosexuel dans votre

pays. Or, ces nouvelles déclarations dénuées de consistance ne sont nullement révélatrices d’une

situation réellement vécue.

Par ailleurs, alors que vous n’avez connu qu’un seul partenaire de toute votre existence – [C.M.] -,

vos déclarations à son sujet ainsi que celles relatives à votre relation sont également lacunaires.

Tout d’abord, à la question de savoir combien de temps s’est écoulé entre le moment où vous avez fait

sa connaissance et celui où a débuté votre relation intime avec lui, vous dites « On a fait au moins un an

que l’on se fréquentait » (p. 13, audition). Or, plus loin dans l’audition, vous affirmez qu’il s’est écoulé

deux à trois mois entre le moment où vous avez fait sa connaissance et celui où vous lui avez révélé

votre attirance, puis qu’il a mis le même temps de réflexion avant de répondre positivement à vos

avances, soit une durée totale oscillant entre quatre et six mois (p. 15, audition). Pareille divergence,

portant sur un élément important de votre récit, à savoir la durée entre le moment où vous avez fait la

connaissance de votre partenaire et celui où vous avez débuté votre relation amoureuse, empêche le

Commissariat général de croire à la réalité de cette relation alléguée.

Dans le même registre, malgré que la question vous a été posée à plusieurs reprises, vous ne pouvez

expliquer de manière fluide et cohérente comment votre relation a évolué de la connaissance à l’amour

(pp. 13 et 15, audition). Or, au regard du contexte général de l’homosexualité et du contexte ivoirien que

vous présentez comme homophobe, il est raisonnable d’attendre que vous nous expliquiez clairement le

processus ayant conduit au déclenchement de votre relation intime avec [C.].

Plus largement, le Commissariat général constate également que vous n’êtes pas à même de l’éclairer

sur des données factuelles concernant [C.] et ne fournissez par ailleurs aucune indication significative

sur l'étroitesse de votre relation, susceptible de révéler une quelconque communauté de sentiments ou

convergence d'affinités, voire une quelconque intimité ou inclination. Ainsi, vous affirmez avoir entretenu

votre relation amoureuse avec lui pendant deux ans. Toutefois, vous ne pouvez mentionner le mois au

cours duquel vous avez fait sa connaissance ni celui pendant lequel votre relation amoureuse a débuté,

parlant vaguement de l’année 2014 pour ces deux événements (p. 12, audition). Or, en n’ayant eu qu’un

seul partenaire homosexuel dans votre vie, il est raisonnable d’attendre des déclarations précises sur

les périodes tant de votre première rencontre que du déclenchement de votre relation intime. Il s’agit

d’informations importantes sur lesquelles vous ne pouvez rester vague.

Ensuite, vous ignorez la date de naissance précise de [C.]. Vous dites encore ignorer l’âge auquel il a

pris conscience de son homosexualité ainsi que les circonstances précises de cet événement. Vous
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reconnaissez ne l’avoir jamais interrogé sur ces points et expliquez que son passé ne vous intéressait

pas (p. 16, audition). Notons que pareille explication à vos propos lacunaires n’est nullement

satisfaisante. En effet, en partageant la même orientation sexuelle dans le contexte que vous présentez

comme homophobe et au regard des deux années de relation intime avec votre partenaire, il n’est

absolument pas permis de croire que vous n’ayez jamais abordé ces différents points avec lui.

De même, vous soutenez que votre partenaire est étudiant à l’Université de Cocody. Cependant, vous

ne savez pas depuis quelle année il est inscrit dans cette université ; vous ne connaissez pas le nom de

sa faculté d’études ; vous ne pouvez citer le nom d’aucun de ses professeurs et n’êtes en mesure de ne

relater aucune anecdote marquante liée à sa vie estudiantine (p. 17, audition).

De plus, invité à livrer des évènements particuliers ou anecdotes marquantes qui ont jalonné votre

relation, vous faites au plus état d’une soirée, un certain 03 juin ainsi que d’une détente à la piscine à

une date que vous dites ne pouvoir mentionner (p. 17, audition).

Enfin, la présentation laconique que vous faites de votre partenaire ne reflète également en rien la

réalité de votre relation intime de deux ans. En effet, vous vous contentez de dire que « Il est né en

1992. Il fait 1,69/70m. Il est étudiant ; joli garçon. Ce sont les détails que je peux donner » (p. 16,

audition).

Le Commissariat général considère que de toutes vos méconnaissances, déclarations inconsistantes et

imprécises quant aux données factuelles élémentaires relatives à votre partenaire et un tel désintérêt le

concernant n’attestent pas d’une quelconque proximité - à fortiori de l’inclination dont vous faites état à

son égard-, ni, par voie de conséquence, de votre orientation sexuelle alléguée. Par ailleurs, il convient

de relever que de telles réponses et de telles lacunes ne reflètent pas l’évocation de faits vécus par une

personne homosexuelle au fait de la situation des homosexuels dans le contexte que vous présentez

comme homophobe et engagée dans une relation avec une personne de même sexe exposée à des

persécutions ou des atteintes graves au sens précité en raison de son orientation sexuelle. De ce fait,

ces éléments empêchent de tenir votre orientation sexuelle pour établie et, par voie de conséquence,

les problèmes allégués dont vous vous prévalez en raison de celle-ci.

Par ailleurs, le Commissariat général relève un constat supplémentaire qui le conforte dans sa

conviction que vous n’êtes pas homosexuel et que vous n’avez pas vécu les faits relatés.

Ainsi, vous êtes arrivé sur le territoire belge à la date du 05 juin 2016. Lors de votre contrôle et de votre

arrestation à l’aéroport de Zaventem, à aucun moment vous n’avez parlé des problèmes que vous dites

avoir rencontrés en Côte d’Ivoire. En effet, vous déclariez être un danseur en route pour Lyon, en

France, où vous devriez participer à un spectacle (voir point 7 du rapport de police fédérale –

Onderwerp : Onduidelijk reismotief). Ce n’est que le 28 juin 2016, soit trois semaines après votre

arrestation et détention au centre fermé Caricole que vous avez décidé d’introduire votre demande

d’asile et allégué les problèmes mentionnés. Pareil attentisme n’est nullement compatible avec la réalité

des prétendus problèmes invoqués à l’appui de votre demande d’asile.

De ce constat, il ressort que votre voyage n’était pas motivé par une demande de protection

internationale mais par de toutes autres raisons totalement étrangères à la Convention de Genève ou à

la protection subsidiaire. Cette constatation finit de convaincre le Commissariat général que les faits que

vous invoquez à l’appui de votre demande d’asile ne sont pas ceux ayant provoqué votre départ de

votre pays.

En conclusion de l’ensemble de ce qui a été relevé supra, le Commissariat général constate qu’il reste

dans l’ignorance des motifs réels pour lesquels vous avez quitté votre pays et introduit la présente

demande d’asile. Il est dès lors dans l’impossibilité de conclure à l’existence, en ce qui vous concerne,

d’une crainte fondée de persécution au sens de l’article 1er, paragraphe A, alinéa 2 de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951. De plus, vous n’êtes pas parvenu à rendre crédible l’existence d’un risque

réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection

subsidiaire, à savoir la peine de mort ou l’exécution ; la torture ou les traitements ou sanctions

inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d’origine ; les menaces graves contre la vie ou

la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international.

C. Conclusion
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Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le Conseil »), la partie requérante

confirme fonder sa demande de protection internationale sur les faits tels qu’exposés dans la décision

attaquée.

3. La requête

3.1. La partie requérante prend un moyen unique tiré de « la violation combinée de l'article 1er de la
Convention de Genève; des articles 48/3 et 48/4 de la Loi du 15 septembre 2006 modifiant la loi du 15
décembre 1980 relative à l'accès, au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers»
(requête, page 2).

3.2. En conséquence, elle demande à titre principal, de lui reconnaître la qualité de réfugié ou, à titre

subsidiaire, de lui octroyer le statut de protection subsidiaire.

4. Les pièces communiquées au Conseil

La partie défenderesse a fait parvenir au Conseil une note complémentaire datée du 5 août 2016 à

laquelle elle joint un «COI Focus : Côte d’Ivoire – Situation sécuritaire» daté du 3 février 2015 ainsi

qu’un «COI Focus : Côte d’Ivoire – Situation sécuritaire – Les événements de février à septembre 2015

» daté du 2 octobre 2015 (dossier de procédure, pièce 7).

5. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise en l’occurrence que

le terme « réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de

sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses

opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette

crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays ».

5.2. Le Conseil rappelle par ailleurs que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une

compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel

examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige,

ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que

soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée.

[…]. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée

dans ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision

prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et

créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord.

2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95).

5.3. Dans sa décision, la partie défenderesse conclut en substance, sur la base de motifs qu’elle

détaille, à l’absence de crédibilité de la partie requérante sur plusieurs points importants du récit. Au vu

des éléments du dossier, elle indique ne pas être convaincue de l’orientation sexuelle alléguée de la

partie requérante. Elle relève notamment, s’agissant de la prise de conscience de son homosexualité,

que la partie requérante n’a pu relater clairement et précisément la première expérience qui lui a permis

de prendre conscience de son orientation sexuelle.

Elle souligne également une importante divergence tenant à la réalité de cette prise de conscience, la

partie requérante déclarant tout d’abord avoir pris conscience de son orientation sexuelle à l’âge de 27

ans, soit en 2012, lorsqu’il a ressenti de l’attirance pour son seul compagnon, C.M., pour ensuite,
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préciser plus tard avoir fait connaissance de ce dernier en 2014. La partie défenderesse souligne

également le caractère lacunaire des déclarations de la partie requérante relativement à cette prise de

conscience lorsqu’il lui a notamment été demandé d’expliquer concrètement cette expérience et de

relater des anecdotes sur cette période, et précise que la partie requérante n’a pas non plus été en

mesure de présenter un récit chronologique, fluide, et circonstancié relatif aux quatre années de son

vécu homosexuel dans son pays d’origine. Pour le surplus, la partie défenderesse souligne également

que la partie requérante n’a pas été en mesure d’établir la réalité de son unique relation homosexuelle.

A cet égard, par référence à différents éléments du récit de la partie requérante jugés lacunaires,

inconsistants et imprécis, la partie défenderesse relève que celle-ci n’a pas été à même de l’éclairer sur

des données factuelles importantes et élémentaires concernant C.M. - avec qui elle dit pourtant avoir

entretenu une relation intime durant deux ans -, et qu’elle n’a pu fournir par ailleurs aucune indication

significative sur l’étroitesse de cette relation susceptible de révéler une quelconque communauté de

sentiments ou convergence d’affinités, voire une quelconque intimité ou inclination. En outre, elle relève

que la présentation laconique que fait la partie requérante de son partenaire ne reflète en rien la réalité

de cette relation intime de deux ans.

Ces motifs sont conformes au dossier administratif et sont pertinents. Le Conseil, qui les fait siens,

estime qu’ils suffisent à justifier le rejet de la demande d’asile, dès lors que le défaut de crédibilité du

récit de la partie requérante empêche de conclure à l’existence, dans son chef, d’une crainte de

persécution, à raison des faits allégués.

5.4. Dans sa requête, la partie requérante n’oppose aucun argument convaincant à ces motifs

spécifiques de la décision.

Elle se limite en substance à rappeler certains éléments du récit - lesquels n’apportent aucun éclairage

neuf en la matière -, à critiquer l’appréciation portée par la partie défenderesse sur sa demande d’asile

(la partie requérante conteste la pertinence de la motivation de la décision querellée et estime qu’elle

porte sur des détails qui ne remettent pas en cause la véracité de son récit) - critique extrêmement

générale sans réelle incidence sur les motifs précités de la décision -, et à justifier certaines lacunes

relevées dans ses déclarations (difficulté à raconter à une personne inconnue sa vie intime et sexuelle ;

sentiment de gêne et méfiance à l’idée d’évoquer devant un agent interrogateur des détails « précis »

de ses sentiments et de sa relation homosexuelle) - justifications dont le Conseil ne peut se satisfaire

dès lors qu’en l’état actuel du dossier, les carences relevées demeurent en tout état de cause entières

et empêchent de prêter foi au récit.

Ainsi, la partie requérante réitère certaines de ses déclarations et précise qu’il apparaît assez difficile de

raconter à une personne inconnue sa vie intime et sexuelle ; qu’à ce propos elle indique qu’elle se

sentait gênée et ressentait un sentiment de méfiance à l’idée d’évoquer devant l’agent interrogateur des

détails « précis » sur son vécu intime. Elle souligne dès lors qu’il ressort à suffisance de son récit « qu’il

aime les hommes, qui se sent bien en leur compagnie et est donc heureux avec eux », et ajoute qu’il

«était malheureux lorsqu’il pensait au contexte général de l’homosexualité et à son contexte familial

musulman ». Elle conclut en indiquant qu’elle « conteste la pertinence de la motivation de la décision

querellée et estime qu’elle porte sur des détails qui ne remettent pas en cause la véracité de son récit et

qu’en tout état de cause les prétendues imprécisions ou invraisemblances s’expliquent par son

impossibilité de fournir certains détails sur des éléments mineurs de son récit et qui ne sauraient justifier

la remise en cause de la persécution subie en raison de son orientation sexuelle dans le contexte

général de l’homosexualité de la Côte d’Ivoire et plus particulièrement dans le contexte familial

musulman ».

Le Conseil n’est pas convaincu par cette argumentation. En effet, le Conseil observe tout d’abord qu’il

ne ressort pas de la lecture des différentes auditions versées au dossier administratif que la partie

requérante aurait jamais fait valoir un quelconque empêchement à l’égard des sujets abordés dans le

cadre de sa demande de protection internationale. D’ailleurs, la lecture de l’audition menée par les

services de la partie défenderesse en date du 7 juillet 2016 laisse apparaître que la partie requérante a

été en mesure de s’exprimer tout à fait librement et n’a exprimé aucune réticence à ce sujet.

De plus, avant de débuter cette audition, la partie requérante s’est vue expliquer l’importance de la

sincérité de ses propos ; son attention ayant encore été attirée sur le fait que ses déclarations sont

couvertes par le secret professionnel et que seules les autorités chargées de statuer sur sa demande

ont accès à ce dossier (voir rapport d’audition du 7 juillet 2016, page 2 - dossier administratif, pièce 6).
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En outre, en suite de cette audition, le Conseil remarque que la partie requérante n’a fait valoir, à aucun

moment, une quelconque difficulté ou remarque, notamment par l’intermédiaire de son avocat. Pour le

surplus, le Conseil relève que la partie requérante ne détaille pas plus précisément ni concrètement son

impossibilité à fournir certains détails qui portent, selon elle, sur des éléments mineurs de son récit -

lesquels ne sont d’ailleurs pas explicités - et qui expliquerait les imprécisions et invraisemblances

relevées dans la décision querellée. En conséquence, les griefs précités n’apparaissent pas fondés.

En définitive, la partie requérante ne fournit aucun élément d’appréciation nouveau, objectif ou

consistant pour pallier les insuffisances qui caractérisent le récit, et notamment convaincre de la réalité

des problèmes qu’elles allèguent. Le Conseil rappelle que le principe général de droit selon lequel « la

charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile

(Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, Guide des procédures et critères à appliquer

pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, § 196), et que si la notion de preuve doit

s’interpréter avec souplesse en la matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe

de convaincre l’autorité qu’il remplit les conditions pour bénéficier de la protection qu’il revendique, quod

non en l’espèce.

Il en résulte que les motifs précités de la décision demeurent entiers, et empêchent à eux seuls de faire

droit aux craintes alléguées.

5.5. Le Conseil rappelle encore que conformément à l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980, le

bénéfice du doute ne peut être donné, notamment, que lorsque « la crédibilité générale du demandeur

d’asile a pu être établie », quod non en l’espèce.

5.6. En conséquence, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en

reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

6. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

6.1. L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 dispose comme suit :

« § 1er. Le statut de protection subsidiaire est accordé à l'étranger qui ne peut être considéré comme un

réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l'article 9ter, et à l'égard duquel il y a de sérieux motifs de croire

que, s'il était renvoyé dans son pays d'origine ou, dans le cas d'un apatride, dans le pays dans lequel il

avait sa résidence habituelle, il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n'est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu'il ne soit pas concerné par les clauses d'exclusion visées à

l'article 55/4.

§ 2. Sont considérées comme atteintes graves:

a) la peine de mort ou l'exécution;

b) ou la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine;

c) ou les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international. »

6.2. S’agissant des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980,

la partie requérante fonde sa demande de protection subsidiaire sur les mêmes faits que ceux qui sont

invoqués à base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié.

A cet égard, dans la mesure où le Conseil a conclu que les faits invoqués par la partie requérante pour

se voir reconnaître la qualité de réfugié sont dénués de toute crédibilité, il n’aperçoit en l’espèce aucun

élément susceptible d’établir, sur la base de ces mêmes faits, qu’il existerait de « sérieux motifs » de

croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine, la partie requérante encourrait un risque réel de

subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil

renvoie, en la matière, aux développements figurant sous le point 5 supra, lesquels conduisent au

même type de raisonnement dans le cadre de l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980.

Le Conseil rappelle en particulier que l’orientation sexuelle alléguée ne peut pas être tenue pour établie

en l’espèce.
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6.3. S’agissant des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980, le

Conseil n’aperçoit, dans les écrits, déclarations et documents figurant au dossier qui lui est soumis,

aucune indication d’un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, c), de la

même loi.

6.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par l’article 48/4, § 2, de la loi du 15 décembre 1980.

7. En conclusion, la partie requérante n’établit pas l’existence, dans son chef, d’une crainte de

persécution au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ou d’un risque réel d’atteintes

graves au sens de l’article 48/4 de la même loi, en cas de retour dans son pays.

Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet

examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la demande.

Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au

contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se

prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles

invoquées en termes de moyen, a perdu toute pertinence.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le seize août deux mille seize par :

M. F.-X. GROULARD, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD F.-X. GROULARD


